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COMMUNIQUE 
 

« NON aux paroles, actes et crimes fascistes. Mobilisons-nous ! » 

L’UD FO 91 est plus qu’inquiète de la libération de cette parole fasciste qui s’exprime dans nos rues et 

dans des médias.  

De la parole aux actes… 

L’Union Départementale FO de l’Essonne condamne l’assassinat raciste survenu à Trappes, vendredi 

23 octobre. Nos pensées vont aussi aux 5 autres victimes blessées, et à l’ensemble de leurs familles, 

lors de cette fusillade méthodique. 

L’UD FO 91 condamne les attaques survenues dans toute la France, notamment à Clermont-Ferrand, 

Nancy, Rouen, Toulouse, Nice, Lyon, Caen, Brest, Lille, Tours, Montpellier, Dijon, Bayonne, Bordeaux… 

par des groupes de militants fascistes, ce samedi 24 octobre, contre des personnes revendiquant le 

mieux-être en appliquant leur droit constitutionnel de manifester.  

Des vidéos troublantes apparaissent sur la facilité déconcertante qu’on eut ces chemises noires pour 

circuler, se regrouper et agir. A qui profitent ces discours et actes nauséabonds ? 

L’UD FO 91 rappelle que sa Confédération s’exprime régulièrement contre le racisme et la xénophobie, 

le rejet de l’autre. 

Comme l’indiquait Léon JOUHAUX, Prix Nobel de la Paix, lors du congrès constitutif de la CGTFO en 

1948 : « Pour cela, il est indispensable que l’esprit fasciste, l’esprit hitlérien disparaisse de la 

circulation, qu’il y ait plus de gens épris de ces idées, ayant dans la mémoire les fastes qu’ils ont 

procurés à leurs propres pays et le désir de revenir à ces fastes. C’est cela que nous avons appelé 

combattre le fascisme et extirper le fascisme de la circulation européenne, et même de la circulation 

du monde… ». 

La France a déjà subi ces pensées, nous connaissons ces conséquences. 

Et n’oublions pas que « Le fascisme, c’est le mépris. Inversement, toute forme de mépris, si elle 

intervient en politique, prépare ou instaure le fascisme. » (Albert Camus). 

Les pouvoirs publics ne peuvent rester passifs. 

Les manifestants qui se mobiliseront le 5 novembre démontreront leur attachement à l’article 20 de 

la Déclaration universelle des droits de l'homme « Toute personne a droit à la liberté de réunion et 

d'association pacifiques. » comme ce fut le cas pour les 800 000 manifestants des 17 et 24 octobre.  
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